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RECOURS EN CONSEIL D’ÉTATRECOURS EN CONSEIL D’ÉTAT
DE L’UFADE L’UFA

Lors de notre intervention* pendant le colloque européen 
qui s’est tenu au domaine national de Chambord  
en février dernier**, nous avions annoncé avoir déposé 
un recours en annulation devant le Conseil d’État contre 
le décret concernant les armes de catégorie A1-11°. 

PAR JEAN JACQUES BUIGNÉ ET JEAN PIERRE BASTIÉ, 

PRÉSIDENT ET VICE-PRÉSIDENT DE L’UFA

* Voir Gazette n° 550 de mars 2022. 
** Colloque sur le contrôle des armes à feu organisé par le Service Central  
des Armes et Explosifs du ministère de l’Intérieur.

Un décret inique, très mal 
perçu par le monde du tir 
sportif et qui a ébranlé la 
confiance des tireurs dans 

les institutions de notre pays.
L’UFA, en tant qu’association, et 

six de ses adhérents ont déposé un 
recours devant le Conseil d’État en 
vue de l’annulation du décret du 30 
octobre 2021, dans les délais prévus 
par la loi.

Nos avocats ont, dans un second 
temps, déposé un mémoire complé-
mentaire pour argumenter les 
raisons de notre demande d’annu-
lation du décret.

Ce que les tireurs  
ne digèrent pas !

Frappés d’une double peine, 
perte de leurs armes et absence 
de compensation financière pour 
des armes onéreuses, les tireurs ne 
décolèrent pas.

Le décret du 29 juin 2018 avait 
classé en catégorie A1-11° (armes 
interdites) les armes d’origine 
militaire tirant en rafales et trans-
formées en semi-automatique. 
Mais ce même texte avait permis 
à ceux qui les possédaient déjà de 
les conserver et de renouveler 
leur autorisation. Ainsi le « flux » 
était tari et ne restaient en circu-
lation que les armes déjà détenues 
sous couvert d’autorisation. Les 
détenteurs, tireurs sportifs seuls 
autorisés à les conserver, faisaient 
l’objet, comme tous détenteurs 
légaux, d’un contrôle strict et 
d’une surveillance permanente de 
la part des services préfectoraux.  

VOIR 
ARTICLE

3077

Il n’y avait donc plus aucune inquié-
tude à avoir en termes de sécurité 
publique.

Ces armes ont été interdites à la 
suite du dramatique fait divers de 
décembre 2020 dans le Puy-de-
Dôme. Alors qu’à notre connais-
sance, les multiples alertes qui 
avaient été remontées par les 
proches de l’individu aux forces 
de l’ordre auraient dû entraîner 
la révocation de ses autorisations 
de détention. Le ministère de l’In-
térieur n’a pas communiqué - par 
plus qu’en 2002 dans l’affaire 
DURN - sur ses dysfonctionne-
ments internes qui ont permis à 
ces drames d’avoir lieu ! Quand on 
ne veut pas balayer devant sa porte, 
il est bien commode de rechercher 
des boucs émissaires, de préférence 
les détenteurs légaux d’armes à feu, 
discrets, peu nombreux et parfaite-
ment répertoriés.

Face au diktat du ministre de 
l’Intérieur, les tireurs ont vécu 
cette manipulation d’État comme 
une trahison qui porte atteinte à 
la stabilité juridique des textes qui 
régissent leur loisir de prédilection.

La haute institution 
administrative devra  

se prononcer
Reste maintenant à la haute 

institution administrative de se 
prononcer. Il y a peu de temps, dans 
un autre domaine, le Conseil d’État a 
jugé dans un arrêt1 que : « le danger 
que présente une arme ne donne pas 
1) CE, 5-6 chr, 29 déc. 2021, n° 449769 
Fédération nautique de pêche sportive.

lieu à une appréciation abstraite, 
mais dépend des usages auxquels 
celle-ci s’exerce » et qu’« [e]n l’espèce 
il ressort des pièces du dossier qu’à la 
date de la décision litigieuse, aucune 
donnée n’établit que les arbalètes de 
pêche sous-marine étaient suscep-
tibles de constituer un danger pour 
l’ordre public, la sécurité nationale 
ou la sécurité publique ».

Ainsi, selon le Conseil d’État, 
la dangerosité d’une arme ne se 
déclare pas, mais se prouve. Il appar-
tiendra au ministère de prouver que 
les armes A1-11 paisiblement déte-
nues par les tireurs sportifs depuis 
des décennies constituent un risque 
avéré.

Pour justifier l’interdiction de 
détention et l’obligation de dessai-
sissement, le ministre a prétexté 
exclusivement le risque de réver-
sibilité du processus de transfor-
mation des armes automatiques 
en armes semi-automatiques. À 
ses yeux, toute arme automatique 
transformée en arme semi-auto-
matique pourrait suivre le chemin 
inverse et redevenir une arme auto-
matique. Dans une étude complète 
que nous avons publiée2, nous 
avons prouvé que ce risque n’existe 
pas à moins de disposer d’un équi-
pement industriel. Dans ce cas-là, 
l’industriel aurait meilleur compte 
de fabriquer directement des armes 
neuves3 plutôt que de transformer 
des armes existantes et coûteuses. 

2) Article n° 2906 du site  
www.armes-ufa.com.
3) Comme les « Ghost guns » qui défrayent 
actuellement la chronique aux USA.
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De plus, et faut-il le rappeler, les 
armes automatiques transformées 
en armes semi-automatiques dont 
il est question ici ont été commer-
cialisées sous le contrôle de l’État 
qui n’aurait pas manqué de relever 
leur éventuelle réversibilité.

Pour préserver la sérénité des 
débats, nous n’en dirons pas plus 

sur notre argumentation. Nous 
y reviendrons plus tard, bien 
entendu. D’autant plus qu’entre-
temps, le ministre actuel aura 
probablement salué son succes-
seur, rendant peut-être possibles 
de nouvelles discussions.

Le ministère a trois mois 
pour répondre à notre mémoire 

complémentaire et il est probable 
que le jugement du Conseil d’État 
arrive après la date limite du 30 
octobre 2022.

L’UFA ne lâche rien. Nous avons 
pour mission de défendre les 
amateurs d’armes et nous mettons 
toute notre énergie à accomplir 
cette mission !

uelque part en France, 
la fille d’un tireur décédé 
veut se dessaisir d’armes 
de compétition de caté-
gorie B. Spontanément, 

elle se rend « sans délai » à son 
commissariat de police pour obtenir 
le récépissé de « mise en possession » 
prévu par le CSI1. Elle se fait renvoyer 
de commissariat en commissariat, 
chacun s’estimant incompétent. 
Pourtant, elle présente la copie d’un 
article de l’UFA qui explique, avec 
pédagogie, la règlementation appli-
cable. De guerre lasse, elle contacte 
un armurier pour le rachat, ce 
dernier devant les vendre à un tireur 
de compétition, collègue du tireur 
décédé. Mais elle ne présente que les 
copies des autorisations, les origi-
naux étant introuvables. Et la préfec-
ture refuse de délivrer des duplicatas 
pour des armes qui étaient déte-
nues par une personne aujourd’hui 
décédée. Il s’ensuit un interminable échange de mails avec la préfecture 
qui lui demande d’abord de devenir « tireur sportif » et ensuite lui affirme 
qu’elle n’a pas d’autre alternative que celle de détruire les armes.

Par la suite, l’armurier a reçu un coup de téléphone de la préfecture, qui 
exigeait la destruction. Or, tout ce que veut la fille du tireur, c’est simple-
ment vendre ses armes de catégorie B comme le lui permet la règlemen-
tation, pour qu’elles continuent d’être utilisées pour la compétition. Une 
affaire de cœur en sorte !

Ce qui est troublant, c’est qu’en cherchant sur les sites du Service Public 
dans les pages : découverte ou héritage, après l’information d’une décla-
ration au commissariat ou la gendarmerie, le seul lien disponible est celui 
du Cerfa 11845°03 qui est celui de l’abandon à l’État. 

Finalement, suite à notre « insistance », un chargé de mission de la préfec-
ture a piloté l’affaire. Après un nouvel échec au commissariat, elle a fini par 
obtenir le PV de mise en possession.

À l’heure où le SIA propose de « sortir » les armes pour les régulariser, ces 
comportements tendancieux allant toujours dans le sens de la déposses-
sion, de la facilité et de la destruction sont totalement contre-productifs. 
Si la fille du tireur n’avait pas été foncièrement honnête, elle aurait vendu 
ses armes au premier venu, elle aurait été plus tranquille.

1) Art R312-51.

SIA : LES BUGS SIA : LES BUGS 
DU SYSTÈME DU SYSTÈME 

Les premiers utilisateurs 
du Système d’Information 
sur les Armes se plaignent 
de nombreux dysfonction-
nements répétés du système 
informatique. Certains sont 
même très en colère en raison 
d’une inutile perte 
de temps. Il nous paraît 
nécessaire de faire le point. 

Avant d’évoquer un 
certain  nombre 
de mésaventures 
rapportées par des 

utilisateurs, donnons tout de 
suite une explication tech-
nique. Par souci de sécurité, 
les données sont stockées 
sur un serveur interne au 
ministère de l’Intérieur. Pour 
protéger les données et l’inté-
grité des ressources informa-
tiques, l’ensemble est placé 
en cybersécurité : les hackers 
et autres pirates numériques 
n’auront plus qu’à bien se 
tenir. Mais voilà, 4 millions de 
détenteurs qui sont appelés à 
créer leur compte en même 
temps, intégrer des docu-
ments et faire diverses opéra-
tions, cela fait beaucoup de 
ressources informatiques 
d’un coup et le serveur en 
arrive à « surchauffer ».

En cas de découverte ou héritage d’armes, 
la déclaration doit être faite sans délai à 
la gendarmerie ou la police. Puis, après, il 
est possible de les vendre à des personnes 
autorisées. Quand ce sont des armes qui 
ont permis de gagner des compétitions, 
on comprend la nostalgie à ce qu’elles 
continuent leur parcours sportif.

Q
VENDRE LES ARMES D’UN DÉFUNT, VENDRE LES ARMES D’UN DÉFUNT, 

C’EST LABORIEUX !C’EST LABORIEUX !

VOIR 
ARTICLE

3088
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VOIR 
ARTICLE

3091

Le moment venu, cette 
a t t e s t a t i o n  d e v r a i t 
être remplacée par une 
mention d’assiduité qui 

sera accessible sous forme numé-
rique aux seuls présidents des 
clubs par une simple coche dans la 
plateforme.

Dans le monde du tir, tout le 
monde en parle avec passion, 

mais pour le moment rien 
n’est en vue. Il y a même 
une certaine tension autour 
de cette future nouveauté. 

Auparavant, le président se 
contentait de renseigner le carnet 
de tir duquel découlait tout natu-
rellement la « feuille verte ».

Aujourd’hui, avec la «  coche  », 
le Président vient de découvrir 
sa lourde responsabilité. Il a le 
pouvoir d’une décision souveraine 
qui peut avoir des conséquences 
extrêmes sur l’avenir des autorisa-
tions de son tireur. Rappelons que 
l’autorisation de détention «  est 
nulle de plein droit aussitôt que son 
titulaire cesse de remplir les condi-
tions requises »1. Si le tireur n’est 
plus assidu, alors il ne remplit plus 
les conditions pour garder ses 
autorisations.

Du pouvoir  
pour les « autocrates »

Et puis il peut y avoir des dérives 
dans les deux sens  : un tireur 
indiscipliné qui ne respecte pas les 
règles de sécurité ou qui simple-
ment a contesté l’autorité du 
président pourra voir son assiduité 
« décochée ». À l’inverse, le tireur 
pourra bénéficier d’une clémence 

1) CSI Art R312-15.

ASSIDUITÉ OU RISQUE D’EXCÈS DE POUVOIR ?ASSIDUITÉ OU RISQUE D’EXCÈS DE POUVOIR ?

amicale de la part de son président. 
Les clubs de tir n’échappent pas 
au phénomène de l’autoritarisme 
des présidents d’association. Si 
le président a le « clic facile », les 
tireurs devront se tenir à carreau.

Pour le moment, personne ne 
sait quand la « coche d’assiduité » 
sera active, ce sera certainement 
pour début septembre. 

Il est nécessaire de mettre un 
garde-fou à ce pouvoir exorbi-
tant dont le président va disposer. 
Peut-être qu’un formulaire de 
motivation de la « coche négative » 
pourrait réduire les dérives auto-
ritaires. Au mieux, il pourrait y 
avoir une double signature, voire 
une réunion de bureau. En atten-
dant la décision finale, la feuille 
verte « survivante » reste encore 
d’actualité.

Survivance du carnet de tir
Le carnet de tir avait beaucoup 

d’inconvénients d’application 
pratique, surtout dans la tempo-
ralité de l’année. Mais il avait le 
mérite de rendre automatique  

la délivrance de la « feuille verte ». 
Bien qu’il ne soit plus imprimé 
par la FFTir, beaucoup de clubs en 
redemandent et certains le font 
même imprimer à leurs frais. Des 
clubs de tir ont fait inscrire les 
3  tirs contrôlés dans leur règle-
ment intérieur et parfois en plus 
grand nombre.

Si ce n’était pas aussi grave, on 
pourrait même rire de cette situa-
tion contradictoire  : au moment 
où la règlementation assouplit le 
régime du contrôle de l’assiduité, 
les présidents, inquiets d’engager 
leur responsabilité, durcissent ce 
contrôle. Même si cette exigence 
ne tient pas juridiquement, peu de 
licenciés se soulèvent contre cette 
forme de dictature. Quand ils le 
font, ils s’entendent dire « va voir 
ailleurs  ». Comme les clubs sont 
complets, le tour est vite fait et 
ils gardent leurs revendications  
pour eux.

Comme quoi, dans notre pays de 
Gaulois râleurs, tout changement 
même de simplification peut avoir 
des conséquences graves.

Avec la nouvelle plateforme « EDEN » et le SIA 
qui doit opérer une intégration numérique 
horizontale, tout le monde a compris que 
« l’attestation d’assiduité » devra disparaître, 
mais cela ne devrait être effectif qu’en 
septembre à l’ouverture du SIA aux tireurs.  
À tel point que les présidents de clubs 
continuent d’en réclamer aux ligues qui 
distribuent bien souvent les « feuilles vertes » 
d’avant la réforme*. 
* L’article 4 de l’arrêté du 28 avril 2020 a créé cette nouvelle attestation d’assiduité.

Encore un petit exemple 
dont sont victimes les 
armes et leurs acteurs. 
Un armurier spécia-

lisé dans les armes de collection 
est démarché au téléphone  par 
SOLOCAL, grande société spécia-
lisée dans le marketing numé-
rique dont le siège est à Boulogne- 

Billancourt. Elle lui propose de lui 
construire son propre site de vente 
en ligne d’armes anciennes, clé en 
main. Rendez-vous est pris pour 
signature d’un contrat assorti d’un 
premier acompte. Le jour même, 
l’armurier reçoit un appel du siège 
de la société qui l’informe que son 
site ne pourra pas être réalisé. 

Raison invoquée : le département 
juridique de SOLOCAL a décidé que 
la règlementation ne permet pas la 
vente en ligne d’armes, même de 
collection. Si chacun fait sa propre 
règlementation, nous ne sommes 
pas « sortis de l’auberge »  ! La loi 
n’est manifestement pas la même 
pour tout le monde.

INTERNET ET LES ARMES, CE N’EST PAS BIEN !INTERNET ET LES ARMES, CE N’EST PAS BIEN !
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BULLETIN D’ADHESION & D’ABONNEMENT 2022

U.F.A. : BP 132 38354 LA TOUR DU PIN CEDEX - Fax : 09 57 23 48 27
E-mail : jjbuigne@armes-ufa.com - Questions relatives aux adhésions : secretariat@armes-ufa.com

Nom (En majuscules) : ...............................................  Prénom : ...........................................................
Adresse : .........................................................................................................................................
.......................................................................................................................................................
Ville : .............................................................................................................................................
Code Postal : ..................................................................................................................................
Pays : ..............................................................................................................................................
E-mail : ..........................................................................................................................................
Tél : --- / --- / --- / --- / --- Mobile : --- / --- / --- / --- / ---
	 Membre actif ....................... 20 €
	 Membre de Soutien .............. 30 €
	 Membre bienfaiteur ........... 100 €
	 Bulletin papier ....................... 5 €
	 (un ou deux par an)
	 Frais de dossier 
	 carte de collectionneur ........ 60 €
ACTION (6 n°) 	 40 € (-6 €) 	 34 €
2 ans (12 n°) 	 76 € (-12 €) 	 64 €
GAZETTE DES ARMES (11 n°) 	 69 € (-9 €) 	 60 €
2 ans (22 n°) 	 137 € (-18 €) 	 119 €
Supplement de 10 € pour les autres pays par voie de surface, 1 ou 2 ans.  
Pour Gazette ou Action. 		  10 €
Totaux adhésions & abonnements : 
Numéraire* Chèque * Banque ---------------------------------------- / N° ----------------------------------

Pour l’année 2022  
j’adhère et je m’abonne à :

GARDER SON CALME
POUR GARDER 
SES ARMES

Des chasseurs aux prises avec 
le SIA ont envoyé des mails 
d’insultes aux préfectures ou 

au SCAE pour se défouler. Attention 
que ne soit pas retenu le « délit 
d’outrage à agent dépositaire de 
l’autorité publique ». La violence de 
certains propos pourrait valoir à 
son auteur, outre une amende, un 
dessaisissement par la préfecture : 
agressivité et armes à feu ne font 
pas bon ménage !

EFFET FICHIER-DOMINO

En Ukraine, les Russes auraient 
mis la main sur la liste des 
propriétaires légaux d’armes 

à feu, gageons que cela va leur 
faciliter un nettoyage ciblé dans les 
zones qu’ils parviendront à occuper. 
Il a été intéressant de constater 
aussi que les Ukrainiens, dans leur 
résistance initiale, s’équipaient de 
simples fusils de chasse, faute de 
mieux. Alors qu’en France il n’y 
plus ni de stock de munitions ni de 
profondeur stratégique. En Suisse, 
où l’on cherche par commodité et à 
marche forcée à s’écarter de l’armée 
de milice, se peut-il que l’on se 
remette à réfléchir sur la notion de 
résistance ? Les leçons de l’actuel 
conflit aboutiront au constat qu’il 
est très coûteux, voire impossible, 
de vaincre et d’asservir un peuple 
en armes et que la résistance de 
l’État est celle du peuple et non 
pas l’inverse. En Europe, avec 
les registres centraux, à terme 
interconnectés, l’interception d’un 
seul fichier dans un État de l’UE, 
par un seul « traître », affectera 
l’ensemble des États et les rendra 
beaucoup plus vulnérables.

UNE MÉDAILLE DE PLUS
POUR LES TIREURS

Philippe Crochard, ancien président 
de la FFtir, a reçu le 30 mars dernier 
des mains d’André Santini, maire 
d’Issy-les-Moulineaux, les insignes 
de chevalier dans l’Ordre national 
de la Légion d’honneur. Cette 
médaille récompense un parcours 
consacré à la défense sans faille des 
tireurs sportifs. L’UFA est heureuse 
de s’associer à cet hommage et 
présente toutes ses félicitations à 
l’emblématique président depuis 
quarante-cinq ans des « Pistoliers 
d’Auteuil ».

Il faut être adhérent pour bénéficier des abonnements et de la carte de collectionneur

Êtes-vous :   n Tireur   n chasseur   n collectionneur   n reconstitueur   n simple amateur

EN SAVOIR PLUS
Nous faisons figurer au bas de certains articles  

un logo indiquant un numéro d’article  
ou de rubrique. Vous pouvez, en vous connectant  

sur le site w w w .arm es -ufa.c om ,  
vous reporter à ces numéros que vous  
retrouverez dans « rec herc he avanc ée »  

en haut à droite de la page d’accueil.

Dans l’entrepôt d’un grossiste français, ces palettes de munitions sont destinées  
à satisfaire une « commande administrative ! »

Les tireurs se plaignent 
de grandes difficultés 
pour s’approvisionner en 
poudres, balles, amorces 

et autres composants. Les fournis-
seurs habituels expliquent qu’ils ne 
savent pas quand ils seront réap-
provisionnés.

Il semble que ce phénomène 
ait de multiples causes  : d’abord 
les usines ont redémarré avec du 
retard du fait de la Covid qui avait 
ralenti, voir stoppé, leur produc-
tion. Ensuite, il y a la flambée 
des prix des matières premières. 
Mais surtout, le marché améri-
cain accapare tout. Le prix des 
amorces a été multiplié par 5. Aux 
USA, les cartouches de 9  mm se 

PÉNURIE DE MUNITIONS PÉNURIE DE MUNITIONS 
vendent 50 $ la boîte, alors qu’elles 
se vendaient en France 10,90  € 
l’année dernière, est à 13,90  € 
aujourd’hui. Il se dit également que 
l’armée française aurait passé des 
commandes très importantes pour 
compenser les stocks insignifiants 
dont elle disposait il y a quelque 
mois. Imaginons que cette situation 
soit la même dans les autres pays, 
alors les tireurs sportifs ne pèsent 
pas lourd en termes de chiffres. Les 
prix s’envolent et les industriels 
vendent au plus offrant. Pourtant, 
ils mettent le paquet pour rattraper 
ce retard, ainsi aux USA  : l’usine 
Winchester vient de passer au 
3x8 heures 7 jours sur 7 au lieu des 
2x8 heures 6 jours sur 7.


